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I. INTRODUCTION 

1. Par suite de 1'« Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement 

interieur» rendue Ie 22 septembre 2011 (1'« Ordonnance »)1 en vue de la tenue d'un premier proces 

excluant la totalite des accusations de genocide et de violations graves des Conventions de Geneve 

ainsi qU'une partie des accusations de crimes contre I'humanite, les co-procureurs demandent que 

plaise ala Chambre de premiere instance (la «Chambre ») reexaminer la disjonction des poursuites 

ainsi ordonnee afin d'y apporter les modifications proposees dans la section IV ci-dessous. A titre 

subsidiaire, il est demande que l' occasion soit donnee a toutes les parties de presenter des 

conclusions ecrites ou orales sur Ie fond de I'Ordonnance. 

2. Les co-procureurs souscrivent a 1'0bjet de I'Ordonnance, reconnaissant la necessite de 

reduire Ie volume du dossier pour assurer une procedure expeditive aux accuses et faire 

promptement justice aux victimes et aux parties civiles. La Chambre a Ie pouvoir inherent de 

revenir sur toute ordonnance par elle rendue. Un tel reexamen s'impose en l'espece. La Chambre 

n'a pas encore pris connaissance de la position des parties quant au fond de I'Ordonnance, 

notamment de la position des co-procureurs, dont l' obligation legale d' etablir la these a charge se 

trouve pourtant substantiellement affectee par la disjonction ordonnee. 

3. Quoique fondee sur des motifs legitimes, I'Ordonnance en sa forme actuelle ne va pas dans 

Ie sens de l'interet de la justice: elle retient pour Ie premier proces - qui pourrait aussi etre Ie 

demier- des chefs d'accusation qui, contrairement a ce que voudrait la pratique intemationale, ne 

sont pas representatifs du comportement criminel reproche aux accuses, elle ne tend pas non plus a 

ce que soit brosse un tableau fidele de I'histoire et elle amoindrit l'impact positif que les travaux 

accomplis par les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (les «CETC») 

devraient avoir sur la reconciliation nationale au Cambodge. Qui plus est, il est probable qu' elle 

manquera son objet declare, en ce que, pour les raisons juridiques et pratiques enoncees dans la 

presente demande, Ie premier proces tel qu'il s'annonce ne preserverait ni l'interet fondamental des 

victimes ace qU'une justice digne de ce nom soit rendue en temps opportun, ni Ie droit des accuses 

du dossier n° 002 d'etre juges promptement. Cela etant, en selectionnant autrement les actes 

criminels appeles a faire 1'0bjet du premier proces, il est possible d'ecourter celui-ci plus 

avantageusement tout en garantissant son equite et sa celerite et en Ie rendant plus representatif de 

la decision de renvoi. Si les propositions faites a cette fin dans la presente demande sont adoptees, 

tout proces subsequent sera plus efficace. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. L'Ordonnance disjoint les poursuites en plusieurs proces, chacun d'entre eux devant donner 

lieu a un verdict separe. Elle circonscrit Ie premier proces aux questions suivantes : 

1) Les questions que la Chambre avait deja retenues pour la premiere phase du proces, a 

savoir la structure du Kampuchea democratique, les roles joues par les accuses avant 

1 E124« Ordonnance de disjonction en application de Ia regIe 89 ter du Regiement interieur », 22 septembre 2011. 
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et pendant Ie gouvemement du Kampuchea democratique et les politiques du 

Kampuchea democratique dans les « domaines vises dans la Decision de renvoi » (les 

« questions de la premiere phase »)2 ; 

2) Les faits allegues se rapportant aux deplacements de population de Phnom Penh 

(phase 1) et des zones Centrale (ancienne zone Nord), Sud-Ouest, Ouest et Est 

(phase 2) ; 

3) Les faits qualifies de cnmes contre l'humanite, comprenant Ie meurtre, 

l'extermination, la persecution (sauf pour des motifs religieux), les transferts forces et 

les disparitions forcees, dans la me sure ou ces crimes se rapportent aux phases 1 et 2 

des deplacements de population3
• 

5. L'Ordonnance exclut du premier proces les questions suivantes : 

1) L'ensemble des cooperatives, camps de travail, centres de securite et sites 

d' execution; 

2) L' ensemble des faits se rapportant aux deplacements de population de la zone Est qui 

relevent de la phase 3 ; 

3) Les crimes de genocide, Ie crime contre l'humanite de persecution pour motifs 

religieux et les violations graves des Conventions de Geneve de 19494
• 

6. Le 23 septembre 2011, les co-procureurs ont notifie a la Chambre leur intention de 

demander Ie reexamen des termes de l'Ordonnance, s'engageant a deposer leur demande Ie 

3 octobre 2011, premiere date possible pour ce faire apres Ie conge judiciaire de Pchum Bens. 

III. POUVOIR DE REEXAMEN 

1. DROIT 

7. La Chambre reconnait, dans Ie texte meme de l'Ordonnance, qu'elle a la faculte de 

reexaminer ou de modifier sa decision: 

La Chambre de premiere instance conserve la faculte d'inclure a tout moment l'examen d'autres chefs 
d' accusation dans Ie cadre de ce premier proces, a condition toutefois de respecter Ie droit des Accuses 
a disposer des moyens de preparer efficacement leur defense et Ie droit de toutes les parties d' etre 
notifiees en temps en utile.6 

Quoique la Chambre ait conclu il y a peu que les demandes tendant au reexamen de questions 

devenues sans objet n'etaient pas prevues par Ie cadre juridique des CETC7
, cette decision ne 

2 Transcription de la reunion de mise en etat, 5 avril 2011, p. 56 et 57; transcription de l'audience initiale, 27 juin 
2011, p. 7 et 8. 
3 E124, supra note 1, par. 1 et 5. 
4 Ibid., par. 7. 
5 E120 Memorandum de la Chambre intitule «Judicial recess during Pchum Ben period» [conge judiciaire pendant 
la peri ode de Pchum Ben], 20 septembre 2011. 
6 E124, supra note 1, par. 6. 
7 E11712« Decision de la Chambre de premiere instance relative au "Memoire aux fins de reconsideration et 
correction du memorandum E62/3/10/4" (Doc. n° E62/3/10/4/l) et a la Requete El17 presentes par les co-avocats 
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s'applique pas au cas d'espece, les parties n'ayant pas encore presente de conclusions sur la 

question de la disjonction. Comme developpe ci-dessous, Ie fait que la Chambre se reserve la 

faculte d'ajuster les termes de l'Ordonnance est conforme aux jurisprudences de la Chambre 

preliminaire8 et des tribunaux penaux internationaux9
• 

8. La Chambre preliminaire se reconnait Ie pouvoir de reexaminer ses decisions lorsqu'un 

« motif legitime» Ie justifie lO
, lorsqu'il est fait etat d'un changement de circonstances « pouvant 

notamment resulter de faits ou d'arguments nouveaux, ou lorsqu'un resultat inattendu est produit 

qui entraine une injustice» 11. Comme tant Ie Reglement interieur que la loi cambodgienne sont 

muets sur la question du reexamen - fait normal s'agissant d'un pouvoir inherent -, la Chambre 

peut se referer aux regles de procedure etablies au niveau international, comme l'y habilite 

l'article 33 (nouveau) de la Loi relative aux CETC. La pratique d'autres tribunaux penaux 

internationaux vient affirmer que les organes judiciaires ont Ie pouvoir inherent de reexaminer leurs 

decisions et fournit des indications quant aux criteres juridiques applicables a cette faculte. Ces 

criteres font clairement ressortir la distinction a operer entre Ie reexamen de conclusions portant sur 

Ie fond du droit et des faits et celui de decisions purement administratives touchant a la bonne 

gestion de l'instance. 

9. Le reexamen de decisions portant sur Ie fond des faits ou du droit est habituellement 

considere comme une me sure exceptionnelle12 requise par des circonstances speciales13
• Les 

chambres de premiere instance des tribunaux ad hoc, dont les reglements de procedure, tout comme 

celui des CETC, sont muets sur la question, ont juge de fac;on constante que ce silence n' etait pas, 

en soi, un element decisif pour savoir si elles avaient ou non Ie pouvoir de reexaminer leurs 

principaux, 23 septembre 2011 ; E62/3/l0/4/1 «Memoire aux fins de reconsideration et correction du memorandum 
E62/3/10/4 », IS aout 2011. 
8 C221I/41« Decision on Admissibility of Civil Party General Observations» [decision relative a la recevabilite des 
observations des parties civiles], 24 juin 200S (Chambre preliminaire), par. 3 et 25; C221I168« Decision on 
Application for Reconsideration of Civil Party's [Right] to Address the Pre-Trial Chamber in Person» [decision 
relative a la demande de reexamen de la decision portant sur Ie droit de la partie civile de s'adresser directement a la 
Chambre preliminaire], 2S aout 200S, par. 25 ; D99/3/41 «Decision on Ieng Sary's Motion for Reconsideration of 
Ruling on the Filing of a Motion in the Duch Case File» [decision relative a la requete de Ieng Sary aux fins du 
reexamen de la decision relative au depot d'une requete dans Ie dossier Duch], 3 decembre 200S, par. 6. 
9 Le Procureur c. Stanislav Galic, affaire n° IT-9S-29-A, «Decision relative a la demande de l'accusation aux fins 
d'autorisation d'interjeter appel » (Chambre d'appel du TPIY), 14 decembre 2001, par. 13 ; Le Procureur c. Fulgence 
Kayishema, affaire n° ICTR-01-67-R11 bis, «Decision on Prosecutor's Request for Reconsideration and, in the 
Alternative, for Certification of Interlocutory Appeal» (Chambre de premiere instance du TPIR), 3 fevrier 2011, 
par. 3 ; Le Procureur c. Stanislav Galic, affaire n° IT-9S-29-A, «Decision relative a la demande de reexamen deposee 
par la Defense» (Chambre d'appel du TPIY), 16 juillet 2004, p. 3 et 4. 
10 C221I168, supra note S, par. 25. 
II D99/3/41, supra note S, par. 6. 
12 Le Procureur c. Ephrem Setako, affaire n° ICTR-04-S1-I, «Decision relative a la requete de la Defense intitulee 
"Motion for Reconsideration/Application for Certification to Appeal Decision on Defence Requests to Lift 
Co'!fidentiality of Filings" »(Chambre de premiere instance du TPIR), 17 juin 200S, par. 5. 
13 Le Procureur c. Augustin Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-00-56-T, «Decision on the Prosecution's Motion 
for Reconsideration of the Chamber's [Decision dated 18 February 2009] »(Chambre de premiere instance du TPIR), 
19 mars 2009, par. 2. 
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decisions14
• Elles ont degage et applique en la matiere des criteres intemationaux similaires15

• Ainsi 

a-t-il ete dit qu'« [u]ne Chambre a Ie pouvoir inherent de reconsiderer ses decisions interlocutoires 

anterieures dans des circonstances exceptionnelles "si une erreur flagrante de raisonnement a ete 

demontree ou si Ie reexamen est necessaire pour prevenir une injustice" »16. 

1 O. Devant Ie TPIR, Ie reexamen est justifie lorsque la partie requerante peut etablir 1) une 

erreur manifeste dans Ie raisonnement de la decision contestee17
, des circonstances particulieres, 

pouvant etre des faits ou des arguments l8
, ou 3) une injustice averee resultant de la decision 

contesteel9
• La charge de la preuve incombe a la partie requerante, celle-ci devant etablir de fac;on 

suffisante la presence d'un des criteres justifiant Ie reexamen20
• 

11. Le pouvoir de reexaminer une decision au fond repose sur de soli des principes judiciaires. 

Se prononc;ant sur une demande de reexamen [d'une decision concluant a l'inadmissibilite] 

d' elements de preuve dans une des premieres affaires portees devant Ie TPIY, la Chambre de 

premiere instance de cette juridiction n'a pas mis en question son pouvoir inherent de reconsiderer 

la decision, mais a reitere ceci : «La mission du Tribunal est d'etablir la verite [ ... ] conformement 

a des regles qui soient justes a l' egard de la Defense sans pour autant opprimer l' Accusation »21. 

Lorsqu'elle s'est penchee recemment sur les criteres intemationaux applicables au reexamen, la 

Chambre de premiere instance de la CPI a considere que Ie principe de certitude auquel les 

procedures judiciaires doivent repondre et la presomption selon laquelle une chambre est liee par 

14 Le Procureur c. Augustin Ngirabatware, affaire n° ICTR-99-54-T, «Decision on the DEfence Motion for 
Reconsideration and/or Certification to Appeal the Decision of 26 August 2011 » (Chambre de premiere instance du 
TPIR) , 15 septembre 2011, par. 36. 
15 Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, affaire n° ICTR-98-44, «Decision on the Defence Motions for 
Reconsideration of Protective Measures for Prosecution Witnesses» (Chambre de premiere instance du TPIR), 29 aout 
2005, par. 8 ; Le Procureur c. Callixte Nzabonimana, affaire n° ICTR-98-44D-T, «Decision on Defence Motion for 
Reconsideration on Prosecution Motion to Call Rebuttal Evidence» (Chambre de premiere instance du TPIR), 31 mars 
2011, par. 15; Le Procureur c. Augustin Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, «Decisions on Four Prosper 
Mugiraneza Motions Concerning Witness List» (Chambre de premiere instance du TPIR), 4 novembre 2008, par. 9. 
16 Le Procureurc. Radovan KaradZic, affaire nOIT-95-511 8-T, «Decision on Prosecution Motion for 
Reconsideration, Alternatively for Certification, of the Decision Concerning the Evidence of Miroslav Deronjic » 

(Chambre de premiere instance du TPIY), 20 avril 2010, par. 7 ; Le Procureur c. Milan Milutinovic et consorts, affaire 
n° IT-05-87, «Decision relative aux demandes presentees par Nikola Sainovi6 concernant la piece P1468 » (Chambre 
de premiere instance du TPIY), 21 novembre 2007. 
17 Le Procureur c. ladranko Prlic et consorts, affaire n° IT-04-74-T, «Decision relative a la demande de la Defense de 
Prli6 en vue du reexamen de la decision portant sur l'admission d'elements de preuve documentaires » (Chambre de 
premiere instance du TPIY), 29 juin 2009, par. 25 ; Le Procureur c. Milan Milutinovic et consorts, affaire n° IT-05-87-
T, «Decision relative ala demande faite par I' accusation de reexarniner la decision relative ala demande d'une mesure 
de protection supplementaire pour Ie proces presentee par l'accusation en faveur du temoin K56» (Chambre de 
premiere instance du TPIY), 9 novembre 2006, par. 2. 
18 Id. 
19 Le Procureur c. Stanislav Galic, affaire n° IT-98-29-A, «Decision relative ala demande de l'accusation aux fins 
d'autorisation d'interjeter appel »(Chambre d'appel du TPIY), 14 decembre 2001, par. 13 
20 Le Procureur c. Augustin Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-00-56, «Decision on the Prosecution's Motionfor 
Reconsideration of the Chamber's [Decision dated 18 February 2009] » (Chambre de premiere instance du TPIR) , 
19 mars 2009; Le Procureur c. Leonidas Nshogoza, affaire n° ICTR-07-91-T, «Decision on Motion for 
Reconsideration qf the Chamber's Decision on Motion for Postponement qf Defence Case» (Chambre de premiere 
instance du TPIR), 4 mars 2009. 
21 Le Procureur c. Tihomir Bla§kic, affaire n° IT-95-14, «Decision sur la requete de la Defense aux fins de reexamen 
de la decision visant a declarer irrecevables des elements de preuves documentaires authentiques a decharge» 
(Chambre de premiere instance du TPIY), 30 janvier 1998. 
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ses propres decisions sont de solides motifs pour limiter Ie recours au reexamen22. Elle a cependant 

concIu que la latitude de modifier une« decision irreguliere» qui, alors qu'elle porte sur la 

substance du droit ou des faits, est « manifestement mal fondee » et emporte des «consequences 

manifestement insatisfaisantes », est absolument necessaire pour «maintenir la confiance du public 

dans Ie systeme de justice penale» [traductions non officiellesf3
• 

12. La flexibilite s'impose dans Ie cas de decisions administratives et afferentes ala gestion de 

l'instance, qui doivent pouvoir etre revues et modifiees chaque fois que de besoin. Dans la decision 

de la CPI ci-dessus, la Chambre de premiere instance considere cIairement les decisions d'ordre 

purement administratif, telles que les «decisions et ordonnances relatives a la gestion de 

l'instance» [traduction non officielle], comme une categorie particuliere, dont elle dit ce qui suit: 

... ce serait verser dans l'injustice - voire dans l'absurdite - que de ne pas reconnai'tre ala 
Chambre la faculte de modifier ses ordonnances de procedure, alors que celles-ci doivent 
precisement etre revues au fur et a mesure qu'evoluent les questions, les preuves et les 
circonstances de l'instance. Les decisions ou ordonnances de cet ordre devront donc 
necessairement etre modifiees, parfois a plusieurs reprises?4 [Traduction non officielle.] 

13. La flexibilite assuree par Ie critere juridique moins rigoureux qui s'applique au reexamen 

des decisions visant la gestion de l'instance repond egalement a des imperatifs de politi que 

judiciaire. Comme Ie releve la Chambre de premiere instance de la CPI, Ie pouvoir de reexamen a 

pour fondement l' obligation qui est faite aux juridictions de jugement de veiller a ce que « Ie proces 

soit conduit de fac;on equitable et avec diligence »25. Le Reglement interieur fait la meme obligation 

ala Chambre en l'espece26 et il ne fait pas de doute pour les co-procureurs que ces considerations 

sont au creur du raisonnement de I'Ordonnance elle-meme. 

14. Lorsqu'une decision d'importance a ete rendue sur des questions au sujet desquelles les 

parties affectees n' ont pas eu l' occasion de faire valoir leurs arguments, la demande de reexamen 

se justifie d' aut ant plus. Le droit d' etre entendu sur des questions affectant les interets d'une partie 

est un principe fondamental de l' equite judiciaire27
• Vne chambre de premiere instance a Ie droit de 

rendre une decision d'office, «mais elle ne saurait pour autant se derober au devoir, qu'a tout 

organe judiciaire, d'entendre au prealable la partie susceptible d'etre lesee par la decision en 

22 Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, affaire n° ICC-OI/04-01/06, «Decision on the Defence request to 
reconsider the "Order on numbering ~f evidence" ~f 12 May 2010» (Chambre de premiere instance de la CPI) , 
30 mars 2011, par. 18. 
23 Ibid., 18. 
24 Ibid., par. 13. 
25 Ibid., par. 13. 
26 Regles 21 1) a) et 21 4) du Reglement interieur. 
27 RegIe 21 du Reglement interieur; Le Procureur c. Goran Jelisic, affaire n° IT-95-1O-A, «Arret» (Chambre d'appel 
du TPIY), 5 juillet 2001, par. 25 et 27 a 28, renvoyant a R. v. Barking and Dagenham Justices, ex parte Director ~f 
Public Prosecutions [1995] Crim LR 953, p. 381, et a Director ~f Public Prosecution v. Cosier, High Court of Justice 
Queen's Bench Division (England and Wales), C0/4180/9, 5 avril 2000; Perez c. France, requete n° 47287/99, 
« Arret» (Grande Chambre de la CEDH) , 12 fevrier 2004, par. 80; Andrejeva c. Lettonie, requete n° 55707/00, 
« Arret» (Grande Chambre de la CEDH), 18 fevrier 2009, par. 96 ; D274/4/5 «Decision relative aux appels interjetes 
contre l'ordonnance unique n° 250/3/3 et l'ordonnance n° D250/3/2 sur la recevabilite des demandes de constitution de 
partie civile, rendues Ie 13 janvier 2010 », 27 avril 2010, «Opinion des juges Prak Kimsan et Rowan Downing 
concernant la decision declarant irrecevable l'action civile de victimes prealablement res;ues en leur constitution de 
partie civile », par. 10 et 13. 
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question »28. nest donc crucial que les parties puissent presenter des conclusions completes sur les 

questions de droit et de fait sur lesquelles la Chambre se prononce. Le fait pour la Chambre de ne 

pas entendre une partie contrevient a l' exigence d'un proces equitable29
• Selon la jurisprudence du 

TPIR, les reglements des tribunaux internationaux donnent « aux parties Ie droit d' etre entendues 

comme Ie veut la fonctionjudiciaire de la Chambre de premiere instance »30. Qui plus est, « [Ie] fait 

que l' Accusation se voit reconnaitre ce droit et l' exerce peut etre important pour la pertinence de la 

decision de la Chambre de premiere instance »31. La juridiction de jugement qui envisage une 

disjonction peut <direr un profit considerable de l' analyse faite par l' Accusation des elements de 

preuve et des arguments concernant Ie droit applicable »32. 

15. Comme indique dans la section III 1) ci-dessus, Ie fait de donner au parquet 1'0ccasion de 

presenter des conclusions revet une importance cruciale lorsque doit etre rendue une decision 

port ant disjonction des chefs d'accusation. La structure et Ie contenu de l'acte accusatoire sont des 

elements pivotaux de l'action du parquet sur qui pese Ie fardeau d'etablir la these a charge. nest 

donc necessaire de lui donner l' occasion de presenter toutes conclusions quant a l'impact de la 

disjonction sur sa capacite de s'acquitter de la charge de la preuve dans un proces ou une serie de 

proces. Quoique les regles de procedure et les affaires invoquees ci-dessous ne correspondent pas 

en tous points a la presente espece, celle-ci est directement concernee par les notions fondamentales 

selon lesquelles il doit y avoir consultation des parties et Ie proces doit porter sur un echantillon 

representatif de crimes. C'est d'autant plus vrai en l'espece, ou les proces subsequents risquent de 

ne pas avoir lieu. 

2. ARGUMENTATION 

16. L'Ordonnance est une decision relative ala gestion de l'instance, qui est appelee a avoir un 

vaste impact sur les parties a un proces d'une grande complexite. Elle ne porte pas sur des 

questions substantielles de fait ou de droit. Selon les regles de procedure enoncees ci-dessus, 

I'Ordonnance est susceptible de reexamen et de modification selon que de besoin, sans qu'il soit 

necessaire qU'une partie etablisse l'existence d'une erreur, de circonstances nouvelles ou d'une 

injustice. Le reexamen est essentiel pour preserver l'equite de la procedure, d'autant plus i) que les 

parties n'ont pas ete entendues sur Ie fond de I'Ordonnance, ii) que la procedure de l'appel 

immediat n'est pas disponible dans ce cas et que les effets de I'Ordonnance ne sauraient etre 

corriges dans Ie cadre d'un appel final, et iii) que les arguments presentes par les co-procureurs sont 

nouveaux, ne sont pas repetitifs et n' ont pas encore ete examines par la Chambre. 

28 Le Procureur c. Goran Jelisic, affaire n° IT-95-1O-A, «Arret» (Chambre d'appel du TPIY), 5 juillet 2001, par. 27. 
29 Id. 
30 Id. Voir aussi Le Procureur c. Edouard Karemera, affaire n° ICTR-98-44-A15 his, «Decision relative aux questions 
de procedure regies par l'article 15 his D) du Reglement »(Chambre d'appel du TPIR), 21 juin 2004, par. 9. 
31 Id. 
32 Id. 
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IV. DISJONCTION DES POURSIDTES 

1. LEDROIT 

17. La regIe 89 ter du Reglement interieur habilite la Chambre a ordonner la disjonction des 

poursuites pour dissocier Ie sort des accuses ou scinder les chefs d'accusation contenus dans la 

decision de renvoi. Le pouvoir qu'a la Chambre de rendre une telle ordonnance n'est conditionne 

que par Ie fait qU'une telle faculte doit s'exercer «dans l'interet de la justice ». n n'y a aucune 

indication dans Ie Reglement interieur, dans la Loi relative aux CETC ou dans Ie Code de 

procedure penale cambodgien quant aux elements qui doivent etre pris en compte pour determiner 

si une ordonnance de disjonction doit etre rendue ou structuree, ou si elle est dans l'interet de la 

justice. n y a donc lieu de se referer a la pratique intemationale en la matiere, comme Ie permet 

l'article 33 (nouveau) de l' Accord relatif aux CETC. 

18. Le Reglement de procedure et de preuve du TPIY prevoit un mecanisme par lequel la 

Chambre de premiere instance peut, directement ou indirectement, ordonner une reduction du 

nombre de chefs d'accusation retenus dans l'acte d'accusation et fixer Ie nombre d'allegations de 

fait (lieux de crimes ou faits incrimines) sous tel ou tel chef d'accusation33
• Les paragraphes D, E et 

F de l' article 73 bis du Reglement de procedure et de preuve du TPIY se lisent comme suit: 

Apres avoir entendu Ie Procureur, la Chambre de premiere instance peut, aftn de garantir un prod~s 
equitable et rapide, inviter Ie Procureur a reduire Ie nombre de chefs d' accusation et fixer Ie 
nombre de lieux des crimes ou des faits incrimines dans un ou plusieurs chefs d'accusation pour 
lesquels Ie Procureur peut presenter des moyens de preuve et qui, compte tenu de toutes les 
circonstances pertinentes, y compris les crimes reproches dans l'acte d'accusation, leur qualification et 
leur nature, les lieux ou ils auraient ete commis, leur ampleur et leurs victimes, sont raisonnablement 
representatifs des crimes reproches. (Amende Ie 17 juillet 2003, amende Ie 30 mai 2006) 

[ ... ]la Chambre de premiere instance peut, apres avoir entendu les parties et afin de garantir un proces 
equitable et rapide, enjoindre au Procureur de choisir ceux des chefs d'accusation sur lesquels il 
prendra ses requisitions. [ ... ] (Amende Ie 30 mai 2006) 

Apres l'ouverture du proces, Ie Procureur peut deposer une requete afin d'obtenir une modification de 
la decision fixant Ie nombre de lieux des crimes ou des faits incrimines pour lesquels il peut presenter 
des moyens de preuve ou Ie nombre de temoins qu'il entend citer, ou demander un delai 
supplementaire pour presenter ses moyens de preuve, et la Chambre de premiere instance peut, si elle 
est convaincue qu'il y va de l'interet de lajustice, faire droit ala requete du Procureur. 

19. La disjonction doit aller dans Ie sens d'un «proces equitable et rapide» qui soit 

«raisonnablement representati[fJ des crimes reproches» (non souligne dans l' original). La 

preoccupation premiere de la Chambre de premiere instance qui envisage de reduire l'ampleur d'un 

proces en application de la regIe 73 bis du Reglement de procedure et de preuve doit etre de 

garantir un «proces equitable et rapide ». Mais ce qui est particulierement significatif, lorsqu'il 

s'agit de fixer Ie nombre de lieux de crimes ou de faits incrimines, c'est que la Chambre de 

premiere instance doit aussi veiller a ce que la selection finale soit «raisonnablement 

33 Voir aussi les articles 49 (disjonction de chefs d'accusation) et 48 (disjonction d'instances ouvertes contres des 
coaccuses) des Reglements de procedure et de preuve du TPIY et du TPIR. Dans la pratique, il n'y a eu que peu de 
requetes en disjonction de chefs d'accusation. Devant la CPI, Ie Procureur peut modifier les accusations sans la 
permission de la Chambre de premiere instance. Dans un cas, lors d'une conference de mise en etat, Ie Procureur a 
effectivement ete « invite» a exercer son pouvoir de modifier les accusations; voir Le Procureur c. Thomas Lubanga 
Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-01/06, transcription de la conference de mise en etat, 20 novembre 2007, p. 33. 
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representati[ve] des crimes reprocMs », vu notamment« leur qualification ou leur nature, les lieux 

ou ils auraient ete commis, leur ampleur et leurs victimes ». 

20. Selon la procedure du TPIY, lorsqu'une disjonction est envisagee, 1'0ccasion doit etre 

donnee au Procureur d' etre entendu. Bien que la Chambre de premiere instance ait Ie pouvoir 

d'imposer une reduction du nombre de chefs d'accusation, Ie Procureur - de meme que toutes les 

autres parties d' ailleurs - doit avoir l' occasion de donner son avis sur toute mesure envisagee a 
cette fin. En outre, c'est Ie Procureur qui en definitive choisira quels chefs devront tomber sous Ie 

coup du resserrement. La Chambre de premiere instance peut, apres avoir entendu Ie Procureur, 

«inviter» celui-ci a reduire Ie nombre de chefs d'accusation. Elle peut aussi, apres avoir entendu 

les parties, «enjoindre au Procureur de choisir ceux des chefs d' accusation sur lesquels il prendra 

ses requisitions ». Dans les deux cas, elle doit prendre l'avis du Procureur (en plus de celui des 

autres parties) avant d'exercer son pouvoir de reduire l'ampleur du proces. Le Procureur a 

automatiquement Ie droit d'appeler d'une telle disjonction et de demander une modification du 

nombre de lieux de crimes ou de faits incrimines pour lesquels il presentera des moyens de preuve 

au proces. 

21. Dans la pratique, les Chambres de premiere instance du TPIY ont ordonne une reduction du 

nombre de chefs d'accusation ou de lieux de crimes et de faits incrimines dans quelques affaires34
. 

Ce faisant, elles ont suivi de pres les prescriptions de la regIe 73 his du Reglement de procedure et 

de preuve selon lesquelles Ie Procureur doit etre consulte (de meme que les autres parties, Ie cas 

ecMant) et l'acte d'accusation modifie droit etre «raisonnablement representati[f] » des crimes 

reprocMs. 

22. Dans l' affaire Karadiic, la Chambre de premiere instance a demande au Procureur de faire 

des propositions aux fins de reduire l' ampleur du proces, notamment par la suppression de certains 

chefs d'accusation et l'exclusion de lieux de crimes ou de faits incrimines35
. En reponse, Ie 

Procureur a propose (outre des mesures se rapport ant aux temoins) de retirer de l'acte d'accusation 

huit municipalites et un nombre limite de lieux de crimes et de faits incrimines36
, faisant valoir que 

tout autre allegement aurait « un effet prejudiciable sur sa capacite de presenter la these a charge en 

34 Outre les affaires specifiquement citees ci-dessous, les co-procureurs en ont releve quatre autres dans lesquelles Ie 
nombre de chefs d'accusation ou d'allegations de fait a ete reduit a l'initiative de la Chambre de premiere instance. Voir 
Le Procureur c. Ante Gotovina et consorts, affaire n° IT-06-90, «Ordonnance relative au resserrement de l'acte 
d'accusation en application de l'article 73 bis D) du Reglement » (Chambre de premiere instance du TPIY), 21 fevrier 
2007; Le Procureur c. Ramush Haradinaj et consorts, affaire n° IT-04-84, «Decision pursuant to Rule 73 bis (D) » 
(Chambre de premiere instance du TPIY) , 22 fevrier 2007; Le Procureur c. Dragomir Milo§evic, affaire n° IT-98-
2911, «Decision relative a la modification de l'acte d'accusation et a l'application de l'article 73 bis D) du 
Reglement» (Chambre de premiere instance du TPIY) , 12 decembre 2006; Le Procureur c. Vojislav Sdelj, affaire 
n° IT-03-67, «Decision relative a l'application de l'article 73 bis du Reglement » (Chambre de premiere instance du 
TPIY), 8 novembre 2006. 
35 Le Procureur c. Radovan Karadzic, affaire n° IT-95-5, «Order to the Prosecution under Rule 73 bis (D)>> 
(Chambre de premiere instance du TPIY), 22 juillet 2009. Par suite de la reponse initiale du Procureur a l' ordonnance, 
une seconde instruction lui a ete donnee oralement lors d'une conference de mise en etat tenue Ie 8 septembre 2009, et 
ce, en vue de reductions supplementaires. Voir transcription de la conference de mise en etat, 8 septembre 2009, p. 451. 
36 Le Procureur c. Radovan Karadzic, affaire n° IT-95-5, «Prosecution Submission Pursuant to Rule 73 bis (D) », 
31 aoilt 2009; Le Procureur c. Radovan Karadzic, affaire n° IT-95-5, «Prosecution Second Submission Pursuant to 
Rule 73 bis (D) »(Chambre de premiere instance du TPIY), 18 septembre 2009. 
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toute equite» [traduction non officielIe] 37. En fin de compte, nonobstant les preoccupations que 

continuait de susciter l'ampleur du prod~s, la Chambre de premiere instance n'a pas ordonne de 

reduction du nombre de lieux de crimes ou de faits incrimines autre que celIe qu' avait proposee Ie 

Procureur8. 

23. Dans l'affaire Milutovinic, la Chambre de premiere instance a demande aux parties de faire 

des observations sur l' opportunite de reduire l' ampleur du proces en application de l' article 73 bis 

du Reglement. Pour determiner comment resserrer l' acte d' accusation, la Chambre de premiere 

instance a recherche «ceux des lieux des crimes ou des faits incrimines qui ne cadr[ai]ent 

manifestement pas avec la nature Jondamentale ou le theme de l' argumentation de l' Accusation» 

(non souligne dans l' original) et «qu' il [etai]t facile [d]'isoler des autres faits et lieux des 

crimes »39. La Chambre de premiere instance a ordonne que trois lieux de crimes designes a cette 

fin par Ie Procureur soient exclus des poursuites. Elle a note que les autres lieux de crimes et faits 

incrimines «rend[ai]ent compte de maniere plus que satisfaisante de l'ampleur des activites 

criminelles et du nombre tres eleve des victimes, et [etaie ]nt donc raisonnablement representatifs 

des crimes rapportes dans l'acte d'accusation »40. n est a noter aussi que dans la meme affaire, la 

Chambre de premiere instance a considere qu'au regard de l'article 73 bis du Reglement de 

procedure et de preuve, elle avait Ie devoir «de veille[r] a ce que Ie proces soit equitable et 

rapide », Ie Procureur devant lui aussi « avoir la possibilite de presenter son argumentation comme 

il conv[enai]t» (non souligne dans l'original)41. 

2. ARGUMENTATION 

24. L'Ordonnance part du principe que les accuses subiront plus d'un proces. C'est pourtant 

peu probable. Dans Ie present dossier, l'interet de la justice serait effectivement largement servi si, 

comme Ie suppose l'Ordonnance, les proces subsequents pouvaient se suivre rapidement et 

permettre de juger les interesses pour des comportements criminels qui sont plus graves et plus 

representatifs que ceux prevus pour Ie premier proces. n reste que la tenue de proces subsequents, 

quoique juridiquement possible, est fort improbable en raison i) de l'age avance des accuses et 

ii) des retards importants qui risquent de survenir entre la fin du premier proces et Ie debut du 

second si les parties se portent en appel contre Ie jugement. Ainsi, en l' etat actuel des choses, l' on 

serait presque certainement mal fonde a justifier la disjonction ordonnee en faisant valoir que toute 

injustice susceptible d' en resulter serait reparee dans les proces subsequents. 

37 Ibid., par. l. 
38 Le Procureur c. Radovan Karadzic, affaire n° IT-95-5, «Decision relative a l'application de l'article 73 his du 
Reglement »(Chambre de premiere instance du TPIY), S octobre 2009. 
39 Le Procureur c. Milan Milutinovic et consorts, affaire n° IT-05-S7, «Decision relative a l'application de 
l' article 73 his du Reglement » (Chambre de premiere instance du TPIY), 11 juillet 2006, par. 10 et 11. 
40 Ibid., par. 11. 
41 Le Procureur c. Milan Milutinovic et consorts, affaire n° IT-05-S7, «Decision portant rejet de la demande de 
certification d' appel presentee par l' Accusation concernant l' application de l' article 73 bis du Reglement » (Chambre 
de premiere instance du TPIY), 30 aout 2006, par. 10. 
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25. Le grand age des accuses. Etant donne que l'esperance de vie au Cambodge est de 61 ans42
, 

Ie fait que les accuses soient avances en age est un facteur crucial pour predire si un second prod~s 

est envisageable. Nuon Chea a aujourd'hui 85 ans, Ieng Sary 86, Khieu Samphan 80 et Ieng Thirith 

79. La question de savoir s'ils seront physiquement et mentalement capables de prendre part a un 

second prod~s, comme Ie prevoit la Chambre, souleve de reelles preoccupations, cette capacite 

etant d'autant moins previsible qu'un second proces ne s'ouvrirait, de l'avis des co-procureurs, que 

dans quelques annees. 

26. Le retard qui sera probablement occasionne entre l' ouverture du premier proces et celle du 

deuxieme par des questions relatives aux faits admis et a la chose jugee. n pourrait de fait s' averer 

legalement impossible de diligenter les proces subsequents sur la base des roles des accuses tels 

qu'ils auront ete etablis a l'issue du premier proces. Si 1'0n en croit Ie communique de presse 

informant Ie public de la disjonction, la Chambre entend « s' assurer que les questions examinees 

dans Ie premier proces permettront d'etablir une base generale concernant les roles et les 

responsabilites de chaque Accuse et de constituer un fondement a partir duquel pourront etre 

examines les autres chefs d'accusation lors des proces ulterieurs »43. L'Ordonnance elle-meme est 

muette sur ce point. Les deux dispositifs juri diques par lesquels la Chambre pourrait prendre 

rapidement en compte les questions examinees au premier proces sont Ie constat judicia ire de faits 

admis et la chose jugee. Ni l'un ni l'autre de ces deux principes ne seraient a la disposition de la 

Chambre dans Ie cadre d'un deuxieme proces tant que n'auraient pas ete vides tous les appels 

eventuellement inteljetes contre Ie premier jugement. Un tel retard, compte tenu de l' age avance 

des accuses, rend improbable la tenue d'un second proces. 

27. Selon la pratique de la plupart des juridictions internationales, une Chambre de premiere 

instance a la faculte d' admettre un fait qui a ete « reellement admis » dans une procedure anterieure 

devant la meme juridiction, la veracite de ce fait etant presumee ou consideree comme 

definitivement etablie44
• Le fait en question ne doit plus etre etabli dans Ie proces ulterieur. Devant 

Ie TPIY, il est cependant ouvert a contestation, la charge de la preuve se deplac;ant alors sur les 

epaules de la partie contestante, a qui il incombera d' apporter des elements nouveaux tendant a 
contester ou a refuter Ie fait45

• Devant Ie TPIR et Ie TSSL, Ie constat judiciaire vise des faits que 

42 «Cambodia: health profile », demiere mise a jour Ie 4 avril 2011, Organisation mondiale de la sante, en ligne : 
(http://www . who.intlcountries/khmlfr/index.html). 

43 «Disjonction des poursuites ordonnees dans Ie dossier 002 », Communique de presse, 22 septembre 2011, en ligne : 
www.eccc.gov.kh. 
44 Voir, par exemple : Reglement de procedure et de preuve, TPIY/TPIR, art. 94 B) ; Rules of Procedure and Evidence, 
TSSL, art. 94 B) ; Law on the Tran~fer of Cases from the ICTY to the Prosecutor's Office of BiR and the Use of 
Evidence Collected by the ICTY in Proceedings before the Court of BiR, art. 4 (relatif a la Chambre des crimes de 
guerre de la Cour d'Etat de Bosnie-Herzegovine). La CPI ne dresse pas Ie constat judiciaire de faits admis ; voir Statut 
de Rome, art. 696), et Reglement de procedure et de preuve, CPI, regIe 69. La serie tres limitee d'affaires relevant de 
chaque situation dont connait la CPI reduit l'utilite des faits admis pour diligenter les proces uiterieurs. 
45 Le Procureur c. Slobodan Milolevic, affaire n° IT-02-54-AR73.5, «Decision relative a l'appel interlocutoire 
interjete par l' Accusation contre la decision relative a la requete visant a faire dresser constat judiciaire de faits admis 
dans d'autres affaires rendue Ie 10 avril 2003 par la Chambre de premiere instance» (Chambre d'appel du TPIY) , 
28 octobre 2003, par. 14, citant et approuvant Le Procureur c. MomCilo Krajilnik, affaire n° IT-00-39-PT, «Decision 
relative aux requetes de l'Accusation aux fins du constat judiciaire de faits admis et de l'adrnission de declarations 
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des personnes raisonnables ne sauraient contester et qui sont donc reputes comme bien etablis dans 

Ie prod~s ulterieur46. Pour etre repute «reellement admis » au sens requis par Ie constat judiciaire, 

Ie fait vise doit repondre aux conditions suivantes: i) il constitue un fait distinct, concret et 

identifiable, ii) il se limite aux conclusions factuelles et ne contient pas de qualifications juridiques, 

iii) il a ete conteste dans Ie proces initial et fait desormais partie d'un jugement qui n' a pas ete porte 

en appel, d'unjugement dont l'appel a ete vide ou d'unjugement frappe d'appel mais sur d'autres 

points, iv) il ne met pas en cause la responsabilite de l'accuse, v) il n'est pas (raisonnablement) 

conteste par les parties en l'espece, vi) il n'est pas fonde sur des accords de plaidoyer convenus 

dans des affaires anterieures (ni ne releve de faits volontairement reconnus par l' accuse dans de 

telles affaires)47 et vii) il ne compromet pas Ie droit de l'accuse a un proces equitable48. Dans la 

decision qu' elle a rendue sur une demande formee par la Defense de Ieng Sary s' opposant a ce 

qu'il soit dresse constat judiciaire dans Ie dossier n° 002 de faits tires du dossier n° 001, la Chambre 

a declare qu'il n'y avait «aucun fondement juridique dans la Loi sur les CETC ou dans Ie 

Reglement interieur permettant a la Chambre de dresser un constat judiciaire de faits »49. Quand 

bien meme la Chambre souhaiterait revoir ce point de droit, Ie recours au constat judiciaire dans un 

proces subsequent devrait fort probablement attendre que soient tranches les appels inteljetes contre 

Ie premier jugement, ce qui ne ferait que compromettre davantage la diligence recherchee. 

28. Selon la pratique des juridictions intemationales, Ie principe de la chose jugee ne s'applique 

qU'entre les parties a une affaire, eu egard a une question qui y a deja ete tranchee, et il se ramene 

au penal « a la question de savoir si tel probleme a deja ete completement regIe lorsqu'un meme 

individu passe pour la deuxieme fois en jugement »50. 

29. L'Ordonnance n'est pas «raisonnablement representative» de la decision de renvoi. Elle 

est contraire en cela aux normes intemationales, de meme qu'aux interets des victimes. Vu la 

possibilite reelle que les accuses ne pas sent qU'une seule fois en jugement devant les CETC, la 

disjonction ordonnee revient a exclure des poursuites certains crimes qui sont pourtant au creur de 

la decision de renvoi et relevent des comportements criminels les plus graves ainsi retenus. 

L'exclusion des actes criminels relatifs aux centres de securite, aux sites d'execution, aux 

cooperatives et aux camps de travail oblitere du premier proces l' echelle massive des crimes ainsi 

que l'extreme gravite du comportement criminel reproche aux accuses. L'Ordonnance vise avant 

ecrites en application de l'article 92 his» (Chambre de premiere instance du TPIY), 28 fevrier 2003, par. 16 et 17 (la 
«Decision Krajilnik »). 
46 Le Procureur c. Laurent Semanza, «Decision relative a la requete du Procureur aux fins de constat judiciaire et 
d'admission de presomptions factuelles conformement aux articles 94 et 54» (Chambre de premiere instance du TPIR), 
3 novembre 2000, par. 41; Prosecutor c. Moinana Fofana, «Decision on Appeal Against 'Decision on Prosecution's 
Motion for Judicial Notice and Admission of Evidence' »(Chambre d'appel du TSSL), 16 mai 2005, par. 31. 
47 Le Procureur c. Elizaphan Ntakirutimana et Gerard Ntakirutimana, affaire nOs ICTR-96-10 & ICTR-96-17-T, 
«Decision relative a la requete du procureur en constat judiciaire de faits admis » (Chambre de premiere instance du 
TPIR), 22 novembre 2001, par. 25. 
48 Decision Krajilnik, supra note 45, par. 15. 
49 E69/1 «Decision relative aux requetes de Ieng Sary concernant Ie constat judiciaire de faits tires du dossier n° 001 et 
l'admission de faits de notoriete publique dans Ie dossier n° 002 »,4 avril 2011, p. 3 
50 Le Procureur c. Zejnil Delalic et consorts, affaire n° IT-96-21-T, «lugement» (Chambre de premiere instance du 
TPIY), 16 novembre 1998, par. 228. 
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tout un seul type d'actes criminels, c'est-a-dire deux des trois phases de transferts forces de 

population et les crimes y afferents. 

30. Essentiellement, si I'Ordonnance est maintenue, Ie prod~s ne portera que sur des actes 

criminels relevant d'une seule des cinq politiques majeures constituant l'entreprise criminelle 

commune imputee aux accuses. Ainsi seront omis du prod~s les actes criminels s'inscrivant dans Ie 

cadre des autres grandes politiques de l' entreprise criminelle commune que sont 1) la creation et 

l' exploitation de cooperatives et de camps de travail, 2) la reeducation des « mauvais elements» et 

l'elimination des «ennemis» tant a l'interieur qu'a l'exterieur du Parti, 3) la prise de mesures 

particulieres a l' encontre de groupes specifiques, notamment les Chams, les Vietnamiens, et les 

bouddhistes, et 4) la reglementation des mariages51 . Dans ce cas, il est donc improbable que les 

CETC jugent les actes criminels les plus graves qui ont ete commis au creur meme du projet 

commun des accuses de «realiser au Cambodge une revolution socialiste rapide par tous les 

moyens necessaires, a la faveur d'un "grand bond en avant" et en defendant Ie Parti contre les 

ennemis de l'interieur comme de l'exterieur »52. 

31. Tout a l' oppose de ce que voudrait la pratique intemationale, la disjonction ordonnee 

annonce des poursuites qui ne sont pas raisonnablement representatives des actes criminels 

reproches aux accuses, de la qualification de ces crimes, de leur nature et de leur ampleur, ainsi que 

des lieux ou ils auraient ete commis et de leur impact sur les victimes. Sans meme un echantillon 

representatif des centres de securite et des camps de travail, Ie premier proces ignorera les formes 

de prejudice les plus graves infligees a la grande majorite des Cambodgiens pendant la periode du 

Kampuchea democratique. S' il s' avere pour une raison ou une autre que les CETC ne pourront pas 

conduire d'autres proces que Ie premier, la plupart des victimes seront spoliees de la 

reconnaissance judiciaire qu' elles attendaient ainsi que de la determination du prejudice qu' elles 

ont subi, et elles ne verront pas chatier, Ie cas echeant, les principaux responsables de ce prejudice. 

32. La non-representativite de I'Ordonnance amoindrira l'impact positif que les CETC 

devraient avoir sur la reconciliation nationale au Cambodge. L' accent mis sur un seul type d' actes 

criminels - relativement moins graves que d'autres vises par la decision de renvoi - reduit 

significativement la contribution que tout jugement pourrait apporter a la reconciliation nationale et 

a l'etablissement d'un recit historique fidele des crimes commis pendant la periode du Kampuchea 

democratique. L'reuvre de reconciliation nationale et de justice est reconnue comme un objectif 

clef des CETC53. En outre, tant la Chambre preliminaire que Ie TPIY reconnaissent l'importance 

qu'il y a pour les procedures devant les tribunaux penaux intemationaux de dresser un tableau 

historique fidele des comportements criminels concemes : 

[L' objectif de reconciliation nationale] engage les juges et les Chambres des CETC non 
seulement a etablir la verite sur ce qui s' est passe au Cambodge, mais aussi a preter une 

51 D427« Ordonnance de cloture », par. [1]56 et [1]57. 
52 Ibid., par. 1524. 
53 Resolution 571228 de l' Assemblee generale des Nations Unies, intitulee «Proc(~s des Khmers rouges », 

doc. ONU A/RES/57/228, 27 fevrier 2003, par. 2 ; Reglement interieur, preambule, par. 2. 
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attention particuliere et a assurer une participation significative aux victimes des crimes 
poursuivis.54 

33. Dans l'affaire Momir Nikolic, la Chambre de premiere instance du TPIY a reconnu Ie role 

qUI incombait aux tribunaux penaux intemationaux dans la manifestation de «la verite sur 

l'eventuelle perpetration de crimes de guerre, de crimes contre I'humanite et d'un genocide, afin 

qu'un recit historique exact des evenements soit etabli »55. 

34. La disjonction des poursuites, necessaire dans Ie present dossier, doit etre conc;ue de sorte a 

garantir l' exactitude du recit historique et a faciliter I'reuvre de justice et de reconciliation 

nationale. En l'espece, Ie parti de considerer isolement les deux premieres phases des deplacements 

forces de population ne permettra pas de rendre fideIement compte des crimes commis pendant la 

periode du Kampuchea democratique et, partant, ne favorisera pas comme il se doit la 

reconciliation nationale. 

35. Dans sa forme actuelle, I'Ordonnance ne va pas dans Ie sens d'une gestion efficace des 

comparutions de temoins. Seuls quelques-uns des 56 temoins que la Chambre avait provisoirement 

designes pour la premiere phase du proces56 deposeront au sujet des phases 1 et 2 des deplacements 

de population. Un certain nombre de ces temoins peuvent livrer des depositions sur de nombreux 

crimes de base exclus du premier proces tel qu' il est annonce. Ces temoignages sont egalement 

importants pour que la verite soit faite sur la responsabilite penale des accuses, notamment sur leur 

participation a l' entreprise criminelle commune a laquelle la decision de renvoi leur reproche 

d'avoir participe. Certains de ces temoins sont tres ages. Dans l'interet de l'efficacite judiciaire, et 

pour veiller ace qu'ils soient entendus tant qu'ils sont disponibles, les co-procureurs proposent que 

lors de leur comparution dans Ie premier proces, ils puissent elargir leur temoignage a tous les faits 

denonces dans I'Ordonnance de renvoi dont ils auraient connaissance. Ce serait la seule fac;on 

d' eviter que ces temoins ne soient appeles a comparaitre plus d'une fois, et ce serait egalement 

conforme a un des objectifs declares de la Chambre57
• Des lors que ces temoins peuvent fournir de 

nombreux elements de preuve relatifs a l'entreprise criminelle commune et a l'implication des 

accuses, Ie fait d'inclure dans Ie premier proces une petite portion representative des faits 

incrimines garantira que 1) les temoignages seront utilises Ie plus efficacement et que 2) Ie premier 

proces maximisera l'usage de ces temoignages en ce qui conceme les questions de contexte, Ie role 

des accuses et les crimes reproches dans la decision de renvoi. 

54 D404/2/4 «Decision relative aux appels interjetes contre les ordonnances des co-juges d'instruction sur la 
recevabilite de demandes de constitution de partie civile », 24 juin 2011, par. 65. 
55 Le Procureur c. Momir Nikolic, affaire n° IT-02-60/1-S, «lugement portant condamnation » (Chambre de premiere 
instance du TPIY), 2 decembre 2003, par. 60. 
56 Liste provisoire de temoins pour la premiere phase du proces, 27 juin 2011 (distribuee par courriel). 
57 E1I2.1 Transcription de la reunion de mise en etat, 5 avril 2011, p. 58. 
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V. PROPOSITION DE DISJONCTION MODIFIEE 

36. Les co-procureurs proposent par consequent une autre fac;on de disjoindre les poursuites. 

Elle se veut plus representative des principales allegations, tout en pouvant s'inscrire dans un cadre 

temporel similaire a celui que suppose I'Ordonnance. Elle rend plus efficace Ie premier proces et, 

quand bien meme il pourrait s' en tenir, les proces subsequents. Elle maximise l'interet de la justice 

dans Ie premier proces et minimise les aspects inefficaces de la gestion du premier proces et des 

suivants. La proposition de disjonction modifiee fait relever les domaines suivants du premier 

proces: 

1) Le deplacement force de la population de Phnom Penh (phase 1 )58 et, 

subsequemment, les executions des fonctionnaires et soldats de Lon Nol ainsi que 

des ennemis de classe dans Ie district 1259 et a Tuol Po Chrey60 ; 

2) Le centre de securite S_21 61
, y compris les purges des cadres de la nouvelle 

zone Nord, de la zone Centrale (ancienne zone Nord) et de la zone Est qui 

debouchaient sur un emprisonnement a S_21 62
, mais sans inclure Ie camp de travail de 

Prey Sar63 
; 

3) La zone Nord64
, Ie centre de securite de Kraing Ta Chan65 et Ie centre de securite de 

Au Kanseng66 
; 

4) Le site de construction de l'aeroport de Kampong Chhnang67 et les cooperatives de 

Tram Kok68
• 

37. L'inclusion de ces sites de crimes supplementaires ne prolongera pas indfiment Ie premier 

proces, les questions relatives aces lieux precis pouvant etre examinees rapidement, contrairement 

a celles, plus complexes, qui se rapportent a la structure et a la politique du pouvoir, ainsi qu'au 

role joue par les accuses dans ce cadre. Les co-procureurs ont informe la Chambre que des 6 488 

documents qui figuraient dans leur liste originelle, 4768 se rapportaient directement aux questions 

de la premiere phase et les 1 720 a d'autres phases69
• Parmi les elements de preuve documentaire 

relatifs aux questions de la premiere phase se trouvent des documents etablissant la politique du 

PCK en ce qui a trait aux cooperatives et a l' elimination des ennemis dans les centres de securite, 

58 D427« Ordonnance de cloture », supra note 51, par. 221 a 26l. 
59 Ibid., par. 686 a 697. 
60 Ibid., par. 698 a 714. 
61 Ibid., par. 415 a 475. 
62 Ibid., par. 192 a 204. 
63 Ibid., par. 400 a414. 
64 Ibid., par. 572 a 588. 
65 Ibid., par. 489 a 515. 
66 Ibid., par. 589 a 624. 
67 Ibid., par. 383 a 399. 
68 Ibid., par. 302 a 322. 
69 EI09/4 «Co-Prosecutors' Response to the Trial Chamber's Requestfor Documents Relating to the First Phase qf 
Trial» [reponse des co-procureurs fournissant les documents relatifs a la premiere phase du proces demandes par la 
Chambre de premiere instance], 22 juillet 2011, p. ERN (en anglais) 00717678 (par. 3). 
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des documents etablissant la connaissance des faits qU'avaient les accuses et Ie role qu'ils ontjoue, 

ainsi que de nombreux documents importants de l' epoque, relatifs aux centres de securite, aux 

camps de travail et aux cooperatives ci-dessus7o
• 

38. Le temps supplementaire que prendraient les temoignages relatifs a ces sites serait 

raisonnable et justifie etant donne que l'inclusion de tels sites de crimes dans Ie premier proces est 

necessaire pour donner leur importance et leur pertinence aux questions de la premiere phase qui 

ont mobilise les preparatifs des parties. La Chambre a deja provisoirement selectionne 56 temoins 

en rapport avec les questions de la premiere phase et elle examine les demandes des parties visant a 

completer cette liste. Outre ces 56 temoins ou plus, les co-procureurs avaient precedemment 

propose 32 temoins qu'ils entendaient faire citer a comparaitre au sujet du deplacement force de la 

population de Phnom Penh et des executions qui s' ensuivirene I. 

39. Les temoins supplementaires que les co-procureurs voudraient voir comparaitre au sujet des 

centres de securite, cooperatives et camps de travail se repartissent comme suit: S-21 (10), centre 

de securite de la zone Nord (6), Kraing Ta Chan (7), Au Kanseng (5), temoins fournissant une vue 

d' ensemble des centres de securite (3), aeroport de Kampong Chhnang (5) et cooperatives de Tram 

Kok (4)72. Les co-procureurs sont d'avis que les depositions de ces temoins, qui concernent des 

sites de crimes individuels, prendront beaucoup moins de temps que les temoignages concernant la 

politique et la structure du Kampuchea democratique dans Ie cadre des questions de la premiere 

phase. 

40. L'inclusion des sites de crimes supplementaires estjustifiee. S-21 etait place sous l'autorite 

directe du Comite permanent du PCK et etait Ie principal centre de securite utilise par les hauts 

dirigeants du PCK pour faire detenir, interroger et executer les cadres arretes dans Ie cadre des 

purges. Les autres centres de securite sont des exemples representatifs des prisons qui operaient au 

niveau des zones, des districts et des divisions militaires, et pour lesquels des preuves testimoniales 

et documentaires particulierement convaincantes sont disponibles, permettant d'etablir la 

responsabilite des accuses pour les crimes generalises et systematiques commis a travers Ie pays. 

41. Ainsi Ie centre de securite de la zone Nord etait-il une prison au niveau de la zone, dont les 

chefs rendaient compte directement au Comite permanent du PCK, et au sujet desquels peuvent etre 

produits aujourd'hui des temoins qui sont d'anciens cadres superieurs rescapes du centre73
, ainsi 

que des exemples probants de rapports reguliers envoyes aux dirigeants du Centre du Parti. Au 

70 Voir, par exemple, EI09/4.8 (Annex 8 - Tram Kak District Records), EI09/4.9 (Annex 9 - S-21 Prisoner Records) 
et EI09/4.10 (Annex 10 - S-21 Confessions). 
71 E9/4.1 Annexe 1 du document intitule «Listes des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs 
en application de la regIe 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 et 5 », 

28 janvier 2011, p. ERN 00643661 et 00643662 (temoins proposes P-001 a P-034, exclusion faite des temoins P-005 et 
P-015 que la Chambre a deja fait figurent dans sa liste provisoire de temoins pour la premiere phase du proces). 
72 Ibid., p. ERN 00643665 a 00643669. A la demande de la Chambre de premiere instance, les co-procureurs 
preciseront les temoins qu'ils proposent de faire comparaitre pour chaque site de crimes retenu aux fins du premier 
~roces. 

3 Ibid., p. ERN 00643664 et 00643665 (temoins P-106, P-110 et P-lll, dont deux ont deja ete provisoirement 
selectionnes par la Chambre pour la premiere phase du proces). 
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Kanseng etait un centre de securite pour la 801 e division militaire du Centre, au sujet duquel sont 

disponibles des preuves testimoniales et documentaires liant les accuses a l' execution en masse de 

plus de 100 militaires jarai du Vietnam. Kraing Ta Chan etait Ie centre de securite du district de 

Tram Kok, de meme qU'une prison. II subsiste a son sujet de nombreux documents provenant de 

responsables du district, de la commune et de la prison, illustrant comment l' entreprise criminelle 

commune se traduisait sur Ie terrain74
• Ce centre peut etre avantageusement examine en meme 

temps que les cooperatives de Tram Kok, ce qui ne necessiterait que quatre temoins 

supplementaires et permettrait de dresser un tableau complet des crimes se rapport ant a ce district. 

Le site de l'aeroport de Kampong Chhnang complete la matiere du proces d'un grand chantier de 

construction etabli par Ie Comite permanent du PCK, utilise pour « reeduquer » les cadres militaires 

suspects, y compris ceux qui avaient ete victimes des purges de la zone Est. 

42. Les co-procureurs proposent egalement que Ie proces qui portera sur Ie deplacement force 

de la population de Phnom Penh vise egalement deux sites d'execution associes, ou etaient 

executes les fonctionnaires et militaires de Lon Nol ainsi que d'autres ennemis de classe reperes 

lors du deplacement, a savoir Ie district 1275 et Tuol Po Chrey76. Le groupe ainsi vise avait ete 

extrait de sa base urbaine pour faciliter la recherche et l' elimination de ses membres ; tel etait 

effectivement l' objet premier de la phase 1 des deplacements forces de population. Des lors que les 

crimes commis dans ces deux sites d'execution en avril et mai 1975 resultaient des memes 

decisions et politiques que Ie deplacement force de la population, il serait efficace de les juger 

ensemble. 

43. Les co-procureurs font valoir que la phase 2 des deplacements forces de population ne 

devrait pas etre incluse dans Ie premier proces, en ce qu' elle resultait de considerations politiques 

differentes. Elle gagnerait a etre consideree en meme temps que des sites de travail force tels que Ie 

site de travail du barrage de Trapeang Thma ou de nombreuses personnes evacuees dans Ie cadre de 

la phase 2 furent affectees. 

44. Les sites de crimes proposes par les co-procureurs fourniraient un ensemble de faits 

suffisamment representatif pour permettre I' examen de toutes les questions de la premiere phase en 

fonction desquelles les parties ont fait des preparatifs, tout en reduisant de fac;on sensible l' ampleur 

du premier proces par la disjonction de 18 des 27 sites de crimes ou faits reprocMs vises dans la 

decision de renvoi. 

V. MESURES DEMANDEES 

45. Pour les motifs enonces ci-dessus, les co-procureurs demande que plaise a la Chambre : 

1) exercer son pouvoir discretionnaire pour reexaminer et modifier I'Ordonnance selon 

les propositions faites dans la presente demande ; 

74 EI09/4.8, supra note 70, p. ERN (en anglais) 00719018 a 0071903l. 
75 D427« Ordonnance de cloture », supra note 51, par. 693 a 697. 
76 Ibid., par. 705 a 7l3. 
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Ou, a titre subsidiaire, 

2) Donner aux parties l' occasion de presenter des conclusions ecrites ou orales sur 

d'autres fac;ons de disjoindre les poursuites dans Ie dossier n° 002. 

Respectueusement soumis, 

Date Nom Lieu Signature 

Mme CHEA Leang 
(Signe) Co-procureur 

3 octobre 2011 Phnom Penh 
M. Andrew CAYLEY 

Co-procureur 
(Signe) 
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